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    Présentation

    Mongo Beti, écrivain camerounais, est connu pour ses romans, notamment ceux des années 1950, qui ont joué un rôle important dans la prise de conscience du colonialisme et dans la lutte contre celui-ci.

Publié en 1972 par les Éditions François Maspero, Main basse sur le Cameroun était un réquisitoire contre les crimes du président Ahidjo, dictateur du Cameroun par la grâce du néocolonialisme français. Son but fut largement atteint, semble-t-il, puisque le livre fut interdit, saisi, l’éditeur poursuivi, et l’auteur l’objet de multiples pressions et menaces.

Sa réédition, en 1977, dans une version revue, était encore d’une actualité brûlante à l’heure de l’intervention française au Zaïre. Mongo Beti montre en effet que les anciennes colonies d’Afrique occidentale française et d’Afrique équatoriale française, formellement indépendantes depuis les années 1960, n’en sont pas moins restées étroitement contrôlées par la France.

Trente ans plus tard, ce livre demeure un document historique majeur, indispensable pour comprendre les évolutions ultérieures de la Françafrique.






    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        L'auteur

            
                Mongo BetiMongo Beti (1932-2001), agrégé de lettres classiques, fondateur et artisan de la revue Peuples noirs, Peuples africains, est l’auteur de nombreux essais et pamphlets sur l’Afrique. Il a également laissé une importante œuvre romanesque (notamment Ville cruelle, sous le pseudonyme d’Eza Boto, ou encore Le Pauvre Christ de Bomba). En 1994, après quarante-quatre ans d’exil en France, il était retourné vivre au Cameroun.
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Préface à l’édition 2010

Main basse sur le Cameroun, un livre prophétique



Odile TobnerPrésidente de l’association Survie, Odile Tobner est la veuve de Mongo Beti, avec qui elle a publié, de 1978 à 1991, la revue Peuples noirs, Peuples africains, consultable sur le site < www.mongobeti.org >. Elle est l’auteure de plusieurs ouvrages, dont : Dictionnaire de la négritude (avec Mongo Beti, L’Harmattan, 1989) ; Négrophobie (avec Boris Boubacar Diop et François-Xavier Verschave, Les Arènes, 2005) ; Du racisme français (Les Arènes, Paris, 2007).











Le 1er janvier 2010 a marqué le cinquantième anniversaire de la proclamation de l’indépendance du Cameroun. C’est l’occasion de rappeler, ce que n’ont évidemment pas fait les discours officiels tant français que camerounais, dans quelles sinistres circonstances fut intronisé le régime de collaboration néocoloniale qui maintient encore, après un demi-siècle d’oppression, ce malheureux pays dans la misère. Avant et après le 1er janvier 1960, le Cameroun fut en effet le théâtre d’une guerre féroce et sanglante contre le parti indépendantiste et nationaliste de l’Union des populations du Cameroun (UPC), d’abord pour l’interdire, puis pour le pourchasser dans les maquis et dans l’exil, où ses leaders tombèrent, dans une lutte tragiquement inégale : Um Nyobé tué en 1958 dans le maquis bassa, Félix Moumié assassiné à Genève en 1960, Osendé Afana tué en 1966 dans le maquis de la Boumba Ngoko au sud-est du Cameroun, Ernest Ouandié enfin, capturé dans le maquis bamiléké en 1970, condamné à mort en décembre et fusillé en janvier 1971.

C’est à l’occasion du procès d’Ernest Ouandié et de celui qui était présenté comme son complice, l’évêque de Nkongsamba, Mgr Albert Ndongmo, que Mongo Beti, révolté par la désinformation diffusée à ce sujet en France par des médias réputés, décida d’exposer au public l’histoire d’une indépendance mort-née, dans un ouvrage qui parut en juin 1972. « Mis en vente le lundi 25 juin, Main basse sur le Cameroun. Autopsie d’une décolonisation était l’objet d’un arrêté d’interdiction paru au JO du samedi 30. […] Le livre devait être saisi le lundi 2 juillet chez François Maspero, l’éditeur [1] . » Mais, de même que tuer un homme n’efface pas la figure d’un héros, interdire un livre ne l’empêchera pas d’exister. La censure, après les assassinats, montre seulement la volonté de l’État français de détruire toute velléité de libération véritable des territoires colonisés.



Une version non autorisée de l’histoire de la décolonisation

Cette édition de Main basse sur le Cameroun est la sixième depuis 1972. Interdit en France, le livre fut en effet réédité au Canada par les Éditions québécoises en 1974. Puis, après la procédure qui aboutit au désaveu de la censure et à l’annulation de l’arrêté d’interdiction, il reparut en 1977 dans la Petite collection Maspero. Mongo Beti le publia à nouveau aux Éditions des Peuples noirs en 1984. Réédité en 2003 à La Découverte, dans la collection « [Re]découverte », il reparaît aujourd’hui en 2010 dans cette édition de poche. Plusieurs générations de Camerounais y ont appris leur histoire occultée, à travers celle du combat héroïque des résistants pour l’émancipation de leur peuple. Les Français peuvent y lire, une version non autorisée de l’histoire de la décolonisation, qui contrebalance utilement la version officielle édulcorée.

La thèse de la décolonisation en douceur de l’Afrique subsaharienne est en effet soutenue avec aplomb par les dévots du gaullisme de la Ve République et, plus généralement, par la majorité des historiens français. C’est cette thèse qui sera serinée en 2010 par l’ancien ministre Jacques Toubon, chargé des festivités du cinquantenaire des indépendances. La réalité est tout autre. Les soubresauts politiques n’épargnèrent aucun pays pour permettre la mise en place de régimes « sûrs » : disparition de Barthélemy Boganda, premier président de Centrafrique, le 29 mars 1959, dans un accident d’avion ; assassinat de Sylvanus Olympio, premier président du Togo, le 13 janvier 1963 ; destitution de Modibo Keita, premier président du Mali, en 1968 ; renversement de Hamani Diori, premier président du Niger, en 1974 ; plus tard, assassinat de Thomas Sankara, président du Burkina Faso, le 15 octobre 1987. Presque tous les leaders africains d’envergure tant soit peu exceptionnelle virent leur carrière politique interrompue. Léopold Sédar Senghor au Sénégal et Félix Houphouët-Boigny en Côte d’Ivoire furent les seules personnalités dont l’alignement sur la France constitua une victoire durablement acquise. En 1984, Mongo Beti a pu ainsi se demander « si l’indépendance [n’était] pas la simple poursuite de la colonisation par d’autres techniques [2]  ». Le Cameroun, vingt-cinq ans après l’indépendance, lui paraissait avoir été le « laboratoire de la violence néocoloniale ».

De 1960 à 2009, plus de trente opérations militaires ont été chargées de maintenir l’ordre néocolonial : du Cameroun au Shaba, du Tchad à la Côte d’Ivoire, en passant par le Gabon, la Centrafrique et le Togo, l’armée française a défendu les pouvoirs intimement liés aux intérêts français et combattu les mouvements qui échappaient à une étroite tutelle politique de Paris. Les prétextes ont été multiples, tous relevant d’une logique néocoloniale. Il s’agissait, selon les époques, de combattre les influences soviétique, anglo-saxonne ou chinoise. L’idée d’un mouvement endogène de populations en quête d’émancipation était totalement exclue par un jugement paternaliste et raciste : les Africains ne peuvent se gouverner eux-mêmes, ils ne peuvent que passer d’une tutelle à une autre, alors autant que ce soit la France qui exerce cette tutelle. Ce type de raisonnement est encore aujourd’hui très courant dans les débats sur la politique africaine de la France, interdisant d’examiner les violations des droits des peuples et des personnes sur lesquelles s’appuie cette tutelle. La fin justifie les moyens.

L’histoire du Cameroun est à cet égard exemplaire. Ce pays est considéré comme stratégique par le pouvoir français, par sa situation d’abord : il est situé au fond du golfe de Guinée, il commande l’accès à la mer pour le Tchad et la Centrafrique, il est limitrophe, au sud, de la Guinée équatoriale, du Gabon et du Congo, à l’ouest il a une longue frontière avec le Nigéria. Par ses ressources ensuite : on y a trouvé du pétrole dans les années 1950 et sa forêt offre des ressources considérables en bois, dont beaucoup d’essences précieuses. Bien qu’il ait reçu, à l’issue de la Première Guerre mondiale, après le démembrement de l’empire colonial allemand auquel il appartenait depuis 1885, le statut de territoire sous mandat, confié par la Société des Nations à la France pour la plus grande partie et à la Grande-Bretagne pour la partie Ouest, il a toujours été administré par la France comme partie intégrante de son empire colonial. Le général Leclerc, arrivé en pirogue au Cameroun, venant du Nigéria en 1940, y a levé l’armée qui mena la campagne d’Afrique à travers le Tchad et la Libye, livrant aux armées de l’Axe la bataille de Koufra, prenant Tripoli. Après la Seconde Guerre mondiale et la transformation du mandat de la SDN en tutelle de l’ONU, le Cameroun a été intégré comme territoire d’outre-mer à l’Union française ; et ses élus, dont certains comme Louis-Paul Aujoulat ont exercé des fonctions dans plusieurs gouvernements de la IVe République, siégeaient au Parlement français.



De la guerre secrète contre l’UPC aux dictatures d’Ahidjo et de Biya

Mongo Beti, dans Main basse sur le Cameroun, raconte le combat désespéré mené par l’UPC, parti nationaliste, sous la direction de Ruben Um Nyobé, pour conquérir une indépendance pleine et entière. L’ONU restera sourde au plaidoyer du leader camerounais et confiera à la France l’organisation de l’accès à l’indépendance. Dès lors, le gouvernement français va conduire une terrible guerre contre les Camerounais qui suivent l’UPC : au moment même où se déroule en Algérie, de 1954 à 1962, la guerre contre les indépendantistes algériens, une autre guerre coloniale – largement cachée aux yeux de l’opinion française – sera conduite par la France au Cameroun de 1955 à la fin des années 1960 et fera sans doute presque autant de victimes qu’en Algérie.

La répression s’abattra d’abord dans les villes, surtout à Douala, puis, après l’interdiction de l’UPC en juillet 1955, dans les campagnes où se sont réfugiés les militants. Une politique d’extermination frappe alors les régions où sont établis des maquis, le pays bassa avant l’indépendance et surtout le pays bamiléké après 1960. Région la plus peuplée du Cameroun, l’Ouest bamiléké a subi une guerre effroyable, marquée par des actions militaires françaises puis franco-camerounaises qui constituent indiscutablement des crimes contre l’humanité – ainsi, en 1966, l’anéantissement de la localité de Tombell, où périrent 500 paysans, femmes et enfants compris. Ces faits n’ont jamais été jugés. Bien plus, ils ont été rayés de l’histoire par tous les moyens, dont l’un fut l’interdiction et la saisie du livre de Mongo Beti.

De 1960 à 2010, l’histoire du Cameroun n’a pas dévié de cette trajectoire initiale de répression et de secret. L’image qui en est donnée à l’extérieur est un chef-d’œuvre de désinformation. La stabilité d’un pouvoir despotique est assimilée au règne de la paix. Une non-histoire, dans la meilleure veine de l’Afrique vue par Sarkozy, plonge le pays dans un total immobilisme. Il ne se passe rien au Cameroun. Derrière cette façade politique figée, de puissants flux ne cessent cependant de s’écouler. Le pétrole, le bois, les denrées coloniales quittent massivement le pays par le port de Douala. Les générations de jeunes en font autant par les mille canaux de fuite sans cesse reconstitués dans les interstices de la muraille qui se dresse entre eux et la liberté. Mongo Beti comparait le pays à un Bantoustan dont les habitants sont assignés à résidence. Ce pays se vide inexorablement de sa substance matérielle et humaine. Reste une masse de zombies croupissant dans une misère qui va chaque jour s’aggravant, et qui engloutit des strates entières de la population tandis que la petite minorité parasitaire du clan au pouvoir étale une insolente opulence.

Au tournant des années 1980, tandis que la France passait de Pompidou et Giscard à Mitterrand, et sa politique africaine de Jacques Foccart à Jean-Christophe Mitterrand, le Cameroun changea également de façade, passant d’Ahmadou Ahidjo à Paul Biya, dans la meilleure des néocolonisations possibles. Dans un premier temps, sous Ahidjo, l’alliance des féodaux musulmans du Nord, hostiles à la modernité, et des ruraux catholiques du Sud, dociles au joug missionnaire, contre les « rouges », intellectuels et citadins, avait institué, après la sanglante « pacification », un ordre fondé sur la terreur. Les suspects disparaissaient dans des camps ignorés du monde. Puis, le 6 novembre 1982, Biya, qui avait été le chef de cabinet et le Premier ministre d’Ahidjo, succéda à ce dernier, démissionnaire « volontaire ». Il décapita l’élite militaire du Nord dans la brutale répression d’une tentative de coup d’État le 6 avril 1984, qu’on dit parfois avoir été un piège tendu à dessein. Jugés et exécutés dans les 24 heures, des dizaines de militaires nordistes disparurent dans des fosses communes. Depuis, le pouvoir est monopolisé par des hommes appartenant à la minorité beti-bulu, qui ont porté la corruption et l’enrichissement personnel à des niveaux record, tout en laissant leur propre région végéter dans une absence totale de développement [3] . Quelques prébendes laissées à des notables alibis des autres régions donnent l’illusion d’un partage du pouvoir, mais, sans l’énormité de la fraude électorale, le système s’effondrerait.

Les années 1990 virent la dispersion des aspirations démocratiques, qui se brisèrent sur une violence étatique imperturbable. En 1991, l’écrasement du mouvement de revendication populaire dit des « villes mortes », en même temps que celui du « Parlement estudiantin », fit plus de 300 morts [4] . La répression de l’information libre est constante ; elle s’acharne particulièrement sur la personne du journaliste Pius Njawe, qui a subi des dizaines d’interpellations et plusieurs emprisonnements, notamment en 1998 [5] . En 2000, prétextant la montée de la délinquance urbaine, Biya créa des unités spéciales dites « commandement opérationnel », qui accomplirent en un an à Douala plus de 1500 exécutions extrajudiciaires [6] . L’affaire fut enterrée par une dissolution de ce commandement et une parodie de procès qui acquitta les militaires. Les manifestations étudiantes sont régulièrement réprimées, faisant des morts comme à Yaoundé en 2005 et à Buéa en 2005 et 2006. Enfin, en février 2008, les manifestations interdites suivies d’émeutes qui ont lieu dans les principales villes du pays – à la fois contre la réforme constitutionnelle supprimant la limitation des mandats présidentiels et contre la misère grandissante générée par la hausse des prix – ont été réprimées férocement, faisant plus de 150 morts, dans le silence complice de ce qu’on appelle la « communauté internationale », c’est-à-dire les pays riches défenseurs de droits de l’homme à géométrie variable.



La France, toujours le meilleur soutien d’un pouvoir déconsidéré

C’est pourtant cet État que le langage diplomatique français qualifie de « particulièrement stable et tranquille », ce dont il ne cesse de féliciter Biya. Par exemple en déléguant le Premier ministre François Fillon à la célébration de la fête nationale de mai 2008, à peine séché le sang des Camerounais tombés dans les rues quelques semaines plus tôt. Ou encore en invitant Paul Biya à Paris en juillet 2009, visite accompagnée d’une pluie d’articles publicitaires à la gloire du régime camerounais dans des journaux comme Le Monde, Le Point ou L’Express. Seule la société des journalistes de L’Express protesta en publiant, le 24 juillet 2009, un communiqué dans lequel elle estimait qu’une telle réclame « nuit à l’image de L’Express en induisant le doute sur la caution qu’apporterait le journal à un homme régulièrement dénoncé pour ses manquements démocratiques ».

La raison de cette mansuétude est à chercher dans les nombreux et puissants intérêts français présents au Cameroun, avec Total, les forestiers, les plantations – bananeraies et palmeraies – et, surtout, le groupe de Vincent Bolloré, qui contrôle pratiquement toute la logistique de l’État camerounais avec l’exploitation du port de Douala et celle du chemin de fer Camrail. Une véritable souveraineté du pouvoir viendrait forcément rogner les revenus privilégiés obtenus dans un rapport de forces néocolonial. L’asservissement du peuple camerounais est le prix à payer pour la perpétuation de ce rapport de forces. Apparemment, la politique française a un mépris total pour la montée inexorable d’un sentiment francophobe dans la population. Elle se borne à soutenir un pouvoir déconsidéré, à lui fournir les instruments de la répression et à essayer de lui forger une image présentable. Ce choix a certes semblé lui réussir pendant un demi-siècle, mais il est moralement honteux et politiquement aveugle.

Le partage de l’Afrique entre les grandes puissances, inauguré avec la conférence de Berlin en 1885, est toujours à l’ordre du jour. C’est à qui va emporter le plus gros morceau. Le dépeçage n’a jamais cessé. Bien au contraire, il a repris toute sa virulence avec la course au pétrole, à l’uranium et aux autres matières premières nécessaires à la consommation démentielle d’une civilisation devenue folle. L’entrée de la Chine et de l’Inde dans le processus du développement a suffi à en montrer l’absurdité inhumaine. Les pays dits « émergents » et ceux qui n’émergeront jamais sont devant un dilemme, une sorte de double bind, pris entre l’injonction de se développer et l’interdiction de s’en donner les moyens.

Prophétique, Main basse sur le Cameroun montre ainsi comment on a tué dans l’œuf l’élan d’un pays africain vers sa souveraineté. Quitte à déplorer, cinquante ans après, la stagnation dans la pauvreté d’une communauté réduite à la mendicité. Mongo Beti avait levé le masque de l’imposture. On ne le lui a jamais pardonné, mais le temps lui a donné raison en révélant tout ce qu’avait de mortifère le choix qui fut imposé au Cameroun et de prévisibles les conséquences qu’on déplore aujourd’hui à grand renfort de discours sur l’« aide », qu’il est permis de trouver particulièrement insupportables.








                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Mongo BETI, préface à l’édition de 1977.

[2] ↑ Mongo BETI, préface à l’édition de 1984.

[3] ↑ Lire à ce sujet le témoignage de Mongo BETI, La France contre l’Afrique. Retour au Cameroun, La Découverte, Paris, 1993.

[4] ↑ Les films de Jean-Marie TENO, Afrique, je te plumerai (1992) et Chef ! (1999), montrent l’image du Cameroun dans ces années-là.

[5] ↑ Il a rendu compte de ce séjour en prison à Douala dans : Pius NJAWE, Bloc-notes du bagnard, Mille et Une Nuits, Paris, 1998.

[6] ↑ Voir à ce sujet le documentaire de Oswalde LEWAT, Une affaire de nègres, septembre 2009.







Note de l’éditeur (1972)





L’Afrique francophone n’a jamais été véritablement décolonisée. Les anciennes colonies d’AOF et d’AEF ont reçu la possibilité, lors du référendum gaulliste de 1958, de se constituer en républiques fédérales étroitement liées à la France. Dans les territoires où Paris disposait de leaders nationalistes à sa dévotion, il a laissé ceux-ci organiser la consultation électorale. Dans les territoires dont les dirigeants n’étaient pas « sûrs » (par exemple, Djibo Bakari au Niger), la France a organisé directement le référendum. Si la Guinée a fait exception à la règle, c’est que Sékou Touré, mobilisant le peuple guinéen, avait pris les devants. On le lui a fait payer cher par la suite, en multipliant contre lui les complots et en l’acculant à une contre-répression qu’il n’a pas réussi à dominer.

Sur le plan économique, l’Afrique francophone est restée chasse gardée du capital colonial français, auquel se sont joints certains groupes du Marché commun. Ses peuples auraient eu intérêt à multiplier les liens de coopération avec l’Afrique anglophone. Mais le capital colonial français s’y opposait ; il n’était pas de taille à lutter contre le capital anglo-américain implanté en Afrique d’expression anglaise.

L’impérialisme américain ne voyait pas d’un très bon œil, vers les années 1960, la chasse gardée française d’Afrique francophone, qui freinait les possibilités d’expansion du grand capital anglo-américain. Mais les États-Unis, se trouvant bientôt engagés au Vietnam, ont laissé les mains libres à la France dans sa zone africaine.

Sur le plan politique et administratif, cela s’est traduit à Paris par un contrôle étroit des ex-colonies où une bureaucratie autochtone a tout simplement pris la place de l’administration coloniale. Les rapports entre la France et les États dits indépendants d’Afrique francophone et de Madagascar ne sont pas réglés par le ministère français des Affaires étrangères mais :

	sur le plan administratif, par un secrétariat d’État ;


	sur le plan politique (et policier), par un secrétariat général, dépendant directement de l’Élysée et animé par Jacques Foccart.




Pompidou qualifie ces liens de « privilégiés ». Privilégiés pour qui ?

Quand l’Afrique francophone tente de bouger, il arrive que la France intervienne avec sa propre armée. Intervention des paras au Gabon en 1964, pour sauver le régime de Léon M’ba. Intervention actuelle des régiments d’infanterie de marine au Tchad. Il arrive parfois que la France semble céder : ainsi, à Madagascar, vient-on de voir un gouvernement se « malgachiser » en toute hâte sur les conseils du général Bigeard.

Si les présidents changent parfois, les missions d’assistance technique de la police française, implantée en Afrique francophone au titre de la coopération [sic], demeurent, quant à elles, solidement en place. La mission policière française s’est surpassée au Cameroun et a aidé Ahidjo, le chef de l’État, à asseoir un régime de type nazi.

Dans le livre noir de la « décolonisation » française, le Cameroun vient en tête. Ce pays a le malheur d’être pourvu de trop de richesses naturelles. La France n’a même pas pris la peine de le doter d’un semblant de régime démocratique. Pays placé « sous tutelle » de la France par les Nations unies, il n’a pas été besoin d’y jouer, comme dans les autres colonies françaises, la comédie du référendum. Simplement, les forces françaises ont « déblayé » le terrain avant la fin du mandat, en intensifiant la répression contre l’Union des populations du Cameroun, nationaliste, pour préparer la route à des hommes à leur dévotion.

Elles ont purement et simplement assassiné ses leaders nationalistes : Ruben Um Nyobé a été abattu au Cameroun par les troupes coloniales, le 13 septembre 1958, et Félix Moumié par la police parallèle française à Genève, le 3 novembre 1960 [1] . C’est de cette sorte de crimes du colonialisme qu’Ahidjo a assuré la relève, en faisant décapiter le leader de l’UPC Osendé Afana en 1966, et aujourd’hui fusiller Ernest Ouandié. Les nationalistes modérés n’ont pas échappé à l’épuration. En 1962, le gouverneur Jean Ramadier a démis de ses fonctions André-Marie Mbida, chef de l’embryon d’exécutif camerounais, mis en place par la loi-cadre de Defferre. Il l’a remplacé par Ahidjo, qui gouverne sous le régime d’état d’exception encore en vigueur aujourd’hui.

***

À la fin de 1970, les progressistes français se réjouissaient de la grâce des condamnés à mort de Burgos. Au même moment, Ernest Ouandié, leader de l’Union des populations du Cameroun, était exécuté après un simulacre de procès à Yaoundé, dans une quasi-indifférence, sur l’ordre du président Ahmadou Ahidjo et avec l’aval du gouvernement français.

Depuis quatorze ans, l’Union des populations du Cameroun a affronté le même ennemi. Ce pouvoir, aujourd’hui, au Cameroun, a nom Ahidjo, comme au Congo il a nom Mobutu. Africanisation caricaturale qui se traduit en fait par une présence économique étrangère encore accrue, une « aide » militaire écrasante, et sanglante s’il le faut.

Um Nyobé, Félix Moumié, Osendé Afana, Ernest Ouandié, ce sont là des noms de leaders, martyrs connus et respectés des militants africains au même titre que celui de Patrice Lumumba. Mais combien de militants obscurs qui avaient une « certaine idée » de l’indépendance, combien de paysans victimes de leur attachement à la terre de leur patrie ont été torturés et massacrés, ou sont entassés dans les prisons d’Ahidjo ?

En 1961, le colonel Mobutu disait de Félix Moumié : « Si je mets la main dessus, ce sera un cadeau pour le Premier ministre camerounais. Je le lui enverrai par avion spécial [2]  ! » Mobutu est, on le sait, spécialiste de ce genre de « cadeau », lui qui envoya Lumumba à la mort en cadeau à l’Union minière du Haut-Katanga. Cet aveu de son crime était aussi un conseil dont Ahidjo n’avait guère besoin. Ses conseillers français œuvraient bien. En 1972, si l’on en croit les journaux, l’ordre colonial continue de régner au Cameroun. Il y a quelques jours, la presse annonçait que « M. Ahidjo a encore raffermi l’unité du Cameroun autour de sa personne »…

***

L’intérêt du livre de Mongo Beti vient d’abord de ce qu’il est un réquisitoire contre le régime néocolonial incarné sur place par Ahidjo : or, dans cette guerre civile, bien plus longue et bien plus sanglante que celle du Tchad, les Français sont impliqués, soit directement, soit par fantoches interposés. Ce réquisitoire, Mongo Beti n’avait aucun intérêt personnel à le dresser. Il pouvait rester cet écrivain unanimement respecté qu’il est, même si les honneurs ne l’intéressent guère. Il a agi guidé par sa dignité d’Africain, au nom de la dignité de tous les Africains que leur statut de dépendance empêche de s’exprimer.

Dans les années 1950, nombreux ont été ceux qui, en France comme dans les colonies africaines, ont pris conscience de l’ignominie du statut colonial à travers les romans d’un grand écrivain africain, camerounais : Ville cruelle et Le Pauvre Christ de Bomba de Mongo Beti ont joué pour un grand nombre un rôle aussi capital que jadis pour quelques-uns le texte de Pierre Mille sur le Congo (« Nous roulons sur des cadavres », écrivait-il en 1905 dans les Cahiers de la Quinzaine à propos du chemin de fer Congo-Océan) avant la Première Guerre mondiale, ou SOS Indochine d’Andrée Viollis et Le Voyage au Congo d’André Gide, avant la Seconde.

De cette dénonciation du colonialisme, l’indépendance venue (à laquelle il avait contribué), Mongo Beti pouvait se satisfaire, sinon participer comme d’autres à la course aux prébendes. Après tout, il eût pu se prévaloir d’une sorte de statut d’ancien combattant de l’indépendance : d’autres écrivains l’ont fait ; cela peut même mener, comme au Sénégal, à la présidence de la République. Au Cameroun, on vit un romancier décrocher le poste d’ambassadeur à Paris…

Mais là n’avait pas été le but du combat livré, Mongo Beti le savait, et il n’a pas voulu participer au dépeçage de cette indépendance sous la haute direction des colonisateurs qui l’avaient octroyée.

Mongo Beti ne prétend pas ici faire acte de militantisme politique, il ne dit pas être un militant politique. Sa voix est celle d’un homme qui reste, comme il y a vingt ans, et face à la même oppression, profondément attaché à son pays, à son continent. Nous avons publié par ailleurs dans cette même collection (L’UPC parle), dans Partisans et dans Tricontinental, des textes de camarades de l’UPC. Nous espérons le faire encore. Woungly Massaga, leader de l’UPC, a récemment exprimé avec précision la ligne politique de l’Union des populations du Cameroun (L’Afrique bloquée : l’exemple du Cameroun) et donné des perspectives de lutte aux militants africains : il n’est pas question de s’y substituer.

Cependant, nous pensons que l’importance du livre de Mongo Beti est autre. Certains discuteront ses analyses politiques ou économiques : mais qu’importe ici qu’il approuve le projet de Mgr Ndongmo d’avoir voulu créer un embryon de capitalisme national ; il est plus important qu’il montre à l’évidence que, même ce capitalisme-là, le pouvoir néocolonialiste ne peut le tolérer… Par contre, ce qu’il dénonce avec force, et ce qui fait que nous avons voulu publier avec lui ce livre – malgré les intimidations habituelles [3] … –, c’est la collusion totale du pouvoir français au nom de l’Aide et de la Coopération, avec le nazisme à la petite semaine d’Ahidjo. Il y a un an, peu de temps après l’exécution d’Ernest Ouandié, Pompidou donnait l’accolade à Ahidjo. Nous écrivions dans Tricontinental :

L’aide aux pays du tiers monde n’est qu’une forme particulièrement hypocrite de masquer le maintien et l’augmentation de l’« échange inégal », qui permet aux métropoles de perpétuer l’exploitation, à leur profit, des pays du tiers monde et leur mainmise économique, en annulant tous les effets d’une pseudo-indépendance politique.

De cette exploitation, le trafic d’armes de la France est un aspect particulièrement significatif et sordide. […] Que dire des exploits et des méthodes de la France, phare de la « civilisation » : entre Debré et le gangster le plus vil, il n’y a guère de différence, dans ce domaine, et la mystification doit être démontrée.

[…] Profitant de ce que l’impérialisme américain est trop occupé pour l’instant au Vietnam, la France y fait régner son sous-impérialisme, ni plus ni moins oppressif, malgré son « libéralisme », que celui du Portugal fasciste. La guerre du Tchad, les prestations d’armements et de militaires « coopérants », la vente d’armes à l’Afrique du Sud, l’entraînement de troupes spéciales antiguérilla, n’en sont que quelques aspects.

Pompidou, en serrant la main à son compère Ahidjo, dictateur nazi du Cameroun, n’a fait que consacrer une vieille complicité : il n’y a pas de différence entre les Français qui ont exécuté les leaders de l’UPC, Um Nyobé et Félix Moumié, et les mercenaires camerounais qui ont tranché la tête du plus grand économiste africain, Osendé Afana, pour l’apporter à Ahidjo, et fusillé le héros de l’indépendance, Ernest Ouandié.

Pompidou reçoit, en grande pompe, Mobutu, l’assassin de Lumumba et de Mulélé. Avec l’accord de la bourgeoisie française et les encouragements de ses maîtres américains, Pompidou, au-delà de ses belles paroles, couvre une fois de plus ses mains de sang. À nouveau, entre crapules, le pacte est scellé.

À nous de ne pas l’oublier [4] .



Cette crapulerie du pouvoir métropolitain et néocolonial, cohérent et identique parce que produit par la haute finance, nous concerne tous. C’est elle que dénonce Mongo Beti. C’est le devoir des révolutionnaires français d’être aux côtés des révolutionnaires africains dans ce combat comme dans les autres ; sinon, à quoi servirait de parler d’internationalisme ?

Mongo Beti le rappelle : le combat contre l’oppression commence ici même, en France, et d’abord par l’information sur les guerres coloniales que mène en secret, honteusement mais avec constance (ou encourage ouvertement par ses fournitures d’armes), la Ve République, au Tchad, au Cameroun et ailleurs.

Juin 1972.

L’éditeur.

Post-scriptum 1977. Cinq ans plus tard, certains protagonistes ont changé : Giscard, remplaçant Pompidou, n’a fait que renforcer la France dans sa « mission » africaine. Il vole aujourd’hui au secours de Mobutu, au bord de la faillite politique, morale, économique, militaire. Plus que jamais, l’emploi du mot crapule est justifié. Ahidjo perpétue son bain de sang.








                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Voir L’Affaire Moumié, coll. « Libertés », Maspero, Paris, 1960.

[2] ↑ « L’Essor du Congo », 18 octobre 1960, Le Courrier d’Afrique, cité par Mosheje Luc dans La Pénétration américaine au Congo, Éditions Remarques congolaises, Bruxelles.

[3] ↑ Est-il normal (par exemple…) que nos imprimeurs reçoivent des visites de la police les priant de lui communiquer les épreuves de nos livres ? Ce qui est légal, en tout cas, c’est qu’ils s’y refusent !

[4] ↑ Tricontinental, n° 4/1970-1/1971.







Avertissement





Il est au moins inélégant de prétendre que c’est la faute de l’opinion occidentale et surtout française, habituellement trop indifférente aux drames lointains de l’Afrique, si les récents procès politiques de Yaoundé (où comparurent notamment un évêque catholique et le chef de l’opposition, clandestine bien entendu, et au terme desquels des hommes furent fusillés sur la place publique) sont passés inaperçus ici, venant pourtant aussitôt après les affaires de Burgos et de Leningrad. C’est répandre les germes de la peste pour pouvoir déplorer l’épidémie. On use du désintérêt concerté du public pour l’Afrique comme d’un prétexte pour soustraire le continent noir à la curiosité des braves gens, trop peu propice aux prouesses des fripons.

À en juger par la presse d’alors, les Français se sont enflammés naguère pour Saint-Domingue, contrée exotique de langue espagnole, aux populations mêlées, où ne se déroulait aucune expérience politique exemplaire, à moins de ranger dans cette catégorie bénie la triste dictature de M. Balaguer. Il en fut de même tout récemment pour Ceylan, une île du bout du monde, pittoresque comme une fiction d’adolescent attardé, moins plausible qu’un décor d’opérette. Ceylan n’est pas un pays francophone, n’a pas d’affinité historique avec la France, n’abrite pas de colonie française, n’a pas signé d’accord privilégié ni de traité de coopération avec la France ; Ceylan vient de susciter dans les publications françaises une floraison d’études, de reportages, d’enquêtes, qui contraste avec le mutisme à peu près universellement observé sur les procès de Yaoundé, péripétie d’une longue tragédie aux rebondissements non moins significatifs pour l’avenir de l’humanité que le soulèvement de la jeunesse ceylanaise.

En remontant dans le temps, on retrouve une affaire qui, à l’époque, fit si grand bruit qu’on croirait, rétrospectivement, que les journaux étaient atteints de démence collective, puisque ni la situation géographique du pays, ni sa colonie française, ni sa population peu nombreuse et d’ailleurs indienne dans son immense majorité, ni la qualité de son industrie, ni aucune autre considération « réaliste » ne justifiaient une telle émotion. C’était en 1953, au cours des mois d’avril, mai et juin, et il n’y en avait plus que pour le Guatemala. Le gouvernement de gauche de Jacobo Arbenz venait d’engager ce petit pays d’Amérique centrale dans ce qu’il jugeait être la voie du progrès, décrétant entre autres mesures courageuses la nationalisation de la redoutable United Fruit yankee. Le secrétaire d’État du président Eisenhower, Foster Dulles, un homme dont on vantait l’énergie, l’habileté et l’efficacité, comme on le fait aujourd’hui de tel manitou gaulliste, conçut aussitôt une parade dont le scénario allait devenir classique dans ce genre de situation. On apprit qu’un colonel guatémaltèque en exil, un certain Castillo Armas, riche tout à coup de millions de dollars, de centaines de mercenaires et d’importantes quantités d’armes modernes, avait pénétré au Guatemala ; il progressait à travers le territoire national sans rencontrer de résistance ; il menaçait la capitale d’où les ministres de gauche avaient fui ; il en avait entrepris le bombardement ; il venait de s’en emparer…

Je relate cette affaire de mémoire, sans avoir besoin de consulter aucune fiche, tant la lecture de la presse me familiarisa avec les hommes du Guatemala, ses mœurs politiques, les rapports sociaux de ses habitants, l’antagonisme dressant les millions d’Indiens qui formaient le fond de sa population contre l’aristocratie d’origine espagnole, les noms et les origines des personnalités, jusqu’au trop fameux Aigle Noir, Américain de couleur, héros de la bataille d’Angleterre pendant laquelle il n’avait pas hésité à défier des dignitaires nazis au duel aérien – en réalité, un inquiétant trafiquant d’armes, selon d’autres journaux.

J’étais alors étudiant dans une faculté d’Aix-en-Provence et, autant qu’il m’en souvienne, cette affaire, tout compte fait, ne troublait que très médiocrement la nombreuse population estudiantine de la ville. Excepté les auteurs de ce lamento, quels Français le destin du Guatemala pouvait-il tourmenter ?

Divorce entre la presse et l’opinion publique ? En ce domaine, l’opinion publique est-elle autre chose que l’opinion des journaux ? Si elle devait réserver sa sollicitude aux seuls sujets pouvant éveiller un écho chez le lecteur, la presse aurait tôt fait de réduire sa section de politique étrangère à des proportions squelettiques. L’exigence du public en cette matière n’est pas plus pesante que celle d’un amateur de romans sur son auteur préféré, dont l’initiative est quasi illimitée. Le talent du journaliste aussi crée pour ainsi dire ex nihilo l’émotion du lecteur en revêtant tel thème de politique étrangère des chatoiements qui révolteront ou soulèveront l’enthousiasme, ou en l’enveloppant de la grisaille sucrée qui rassure, apaise, induit à la résignation ou à l’indifférence.

Pleurer sur le pauvre Guatemala, n’était-ce pas dénoncer une politique de force déterminée à étouffer l’originalité et le libre arbitre des peuples d’Amérique latine ? Braquer les projecteurs de l’actualité sur Saint-Domingue, n’était-ce pas mettre en lumière la vigueur du courant castriste et l’embarras éléphantesque dans lequel il plongeait les Américains ? Inviter le lecteur à méditer sur l’insurrection de la jeunesse de Ceylan, n’est-ce pas vouloir signaler les dangers à longue échéance d’une décolonisation à courte vue – à la manière britannique, bien sûr ? Ici, le choix du sujet, de la page, de la colonne, de la typographie et, à plus forte raison, des dimensions du texte relève si peu du hasard, recèle si évidemment une intention qu’une observation un tant soit peu attentive de sa rubrique étrangère suffit pour définir la couleur politique d’un organe.

On s’en voudrait de rabâcher ces truismes s’ils ne devaient servir à fonder une observation qui me ramène à mon sujet : si l’omission d’une affaire grave n’est pas moins révélatrice d’une intention politique, « oublier » les récents procès du Cameroun, après avoir constamment « oublié » depuis dix ans, la guerre civile camerounaise, c’est trahir que le problème gêne. Qui ? le lecteur ? le journal ? le gouvernement ? On ne peut se proposer d’examiner de près ces procès sur lesquels la presse française parut si préoccupée de se taire, sans être amené en même temps à se demander qui ce sujet aurait pu incommoder et pour quelles raisons.

Aussi bien, si elles étaient exposées platement, comme avec innocence, ces affaires, puisqu’il y en eut théoriquement deux, apporteraient plus de lassitude et de perplexité au lecteur que de vraie lumière. À quoi bon en donner un récit linéaire et circonstancié ? Des épisodes tels que l’enregistrement sur bandes magnétiques de dépositions des accusés faites au cours d’interrogatoires où ils ne bénéficiaient d’aucune garantie élémentaire, le tripatouillage évident de ces bandes, leur reproduction et leur interprétation au cours d’une conférence de presse d’où les accusés étaient exclus, le bâclage constaté par tous de l’instruction relative au prétendu complot de Mgr Ndongmo visant à l’assassinat du chef de l’État, tant d’autres faits semblables n’apprendraient rien que de banal sur les républiques africaines « francophones » où la justice est scandaleusement bafouée chaque jour, la vie humaine tenue dans le même mépris que celle de bestioles. En revanche, une sorte de coupe verticale de quelques moments privilégiés, inaperçus souvent même des rares initiés qui daignèrent suivre l’affaire, fera peut-être découvrir en profondeur cette réalité palpable en quelque sorte de la société camerounaise, de la politique, de la vie collective, de la souffrance physique et morale du peuple camerounais sans quoi ces procès n’auraient pas de sens, et n’auraient du reste pas eu lieu. Aussi pour la bonne intelligence du drame, présenterons-nous en guise d’exposition ses protagonistes, qui incarnent en même temps les principales forces en lutte dans le pays. [*] 








                            Notes du chapitre
                        

[*] ↑ Les notes précédées de la mention (Éd. 1977) ont été ajoutées par l’auteur à la seconde édition.






        I. Les acteurs



Bref rappel historique





C’est la Seconde Guerre mondiale qui a ravi le Cameroun à l’anonymat, bien que durant toutes les hostilités la scène du pays soit demeurée vide d’acteurs africains.

27 août 1940

Un coup de main du capitaine de Hauteclocque, dit Leclerc, range le Cameroun dans le camp de la France libre et en fait une base alliée contre l’Axe.

Racontée par le général de Gaulle dans ses Mémoires, l’affaire manque pour le moins de clarté. L’ancien exilé de Londres évoque d’abord la situation du Cameroun au lendemain de l’armistice en imprimant un frémissement épique bien excessif à ce qui n’était encore qu’une vague contrée équatoriale oubliée dans l’extrême enfoncement du golfe de Guinée :

Au Cameroun, en particulier, le mouvement d’opposition à l’armistice s’étendait à tous les milieux. La population, tant française qu’autochtone, de ce pays actif et vivant, s’indignait de la capitulation. On n’y doutait pas, d’ailleurs, que la victoire d’Hitler ramènerait la domination germanique subie avant la Première Guerre mondiale.







OEBPS/Images/cnl.png
Avec le soutien du

ww.centrenationaldulive.fr









OEBPS/Images/cover.jpg
Main basse
sur le
Cameroun

Autopsie
d’une décolonisation

», ™~
La Découverte pocHEe M





OEBPS/Text/nav.xhtml

    Table des matières



    
        
            		
                            Couverture
                            
                        
                    


		
                            Page de titre
                            
                        
                    


		
                            Copyright
                            
                        
                    


		
                            Présentation
                            
                        
                    


		
                            Table des matières
                            
                        
                    


		
                            Préface à l’édition 2010
                            
                        
                        
                            		
                            Une version non autorisée de l’histoire de la décolonisation
                            
                        
                    


		
                            De la guerre secrète contre l’UPC aux dictatures d’Ahidjo et de Biya
                            
                        
                    


		
                            La France, toujours le meilleur soutien d’un pouvoir déconsidéré
                            
                        
                    


                        


                        
                    


		
                            Note de l’éditeur (1972)
                            
                        
                    


		
                            Avertissement
                            
                        
                    


		
                            I. Les acteurs
                            
                        
                        
                            		
                            Bref rappel historique
                            
                        
                    


		
                            Qui est Ahmadou Ahidjo ?
                            
                        
                        
                            		
                            Un innocent aux mains pleines ?
                            
                        
                    


		
                            L’homme qui venait du Nord
                            
                        
                    


		
                            « Tous les parfums d’Arabie… »
                            
                        
                    


                        


                        
                    


		
                            Ernest Ouandié
                            
                        
                        
                            		
                            Violence et vérité
                            
                        
                    


		
                            Roland Pré ou les débuts de la terreur
                            
                        
                    


		
                            Le garrot
                            
                        
                    


		
                            La baleine échouée sur la plage ?
                            
                        
                    


		
                            L’UPC, espoir des pauvres et des jeunes ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    


		
                            Mgr Albert Ndongmo ou la goutte d’humanité dans un océan de bureaucratie
                            
                        
                        
                            		
                            Paradoxes de la condition bureaucratique camerounaise
                            
                        
                    


		
                            Un système sociopolitique aberrant
                            
                        
                    


		
                            Un pillage frénétique
                            
                        
                    


		
                            Dictature, flibuste et compagnie…
                            
                        
                    


		
                            Albert Ndongmo, prince de l’Église ou prophète ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    


                        


                        
                    


		
                            II. Les mystères de Yaoundé
                            
                        
                        
                            		
                            La capture d’Ernest Ouandié
                            
                        
                        
                            		
                            L’UPC, un mort qu’il faut qu’on tue ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    


		
                            Action psychologique…
                            
                        
                    


		
                            L’arrestation de Mgr Ndongmo ou l’odieuse machination
                            
                        
                        
                            		
                            Comme un poisson dans l’eau ?…
                            
                        
                    


		
                            L’hallali
                            
                        
                    


                        


                        
                    


                        


                        
                    


		
                            III. Le procès
                            
                        
                        
                            		
                            Présentation
                            
                        
                    


		
                            Sinistre prélude
                            
                        
                        
                            		
                            Les lumières viennent de La Croix
                            
                        
                    


                        


                        
                    


		
                            Manœuvre diabolique ou maladresse funeste ?
                            
                        
                        
                            		
                            Effervescence salutaire ?
                            
                        
                    


		
                            Raid
                            
                        
                    


                        


                        
                    


		
                            À quoi servent les conventions internationales ?
                            
                        
                        
                            		
                            Le vain combat de Me J.-J. de Felice et du Comité international de défense d’Ernest Ouandié
                            
                        
                    


		
                            Feu vert !
                            
                        
                    


                        


                        
                    


		
                            Les observateurs internationaux ou la stratégie de la normalisation
                            
                        
                        
                            		
                            Qui a circonvenu M. Pettiti ?
                            
                        
                    


		
                            Myopie ou aveuglement ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    


		
                            Mgr Albert Ndongmo à Canossa
                            
                        
                        
                            		
                            Un mystère Ndongmo ?
                            
                        
                    


		
                            L’aman
                            
                        
                    


                        


                        
                    


                        


                        
                    


		
                            IV. Honte et malédiction sur les Vietnam… des autres !
                            
                        
                        
                            		
                            À gauche comme chez Maxim’s ?
                            
                        
                        
                            		
                            US go home !
                            
                        
                    


                        


                        
                    


		
                            L’intelligence française malade de l’Afrique gaullienne ?
                            
                        
                        
                            		
                            Temps nouveaux et vieux prétextes
                            
                        
                    


		
                            L’aube de la « gaullocratie »
                            
                        
                    


                        


                        
                    


                        


                        
                    


        


    





OEBPS/Misc/fallback.txt
fallback.txt




OEBPS/Images/logo_editeur.png
La Découverte





